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DECENTRALISATION : L’ETAT BRADE SES SERVICES, 

SES COMPETENCES, SES AGENTS !

Décentralisation, réforme de l’état, projets de loi sur le RMI/RMA, politique du handicap, CIVIS, CES/CEC, négociation interprofessionnelle sur l’alternance…ça vous dit quelque chose ?

Tout cela vise à vider nos services d’une grande partie des missions de services publics.

En résumé :

le projet du RMA vaut loi de transfert de compétences. Le conseil général aura la responsabilité de la gestion de l’insertion professionnelle des RMIstes avec le « CIRMA » (CDD de 18 mois maxi ).

· Qui gérera les mesures CES/CEC à l’avenir, c'est un des outils essentiels de l’insertion des RMIstes ?

· le projet du CIVIS remplacerait grosso modo TRACE et irait au conseil régional.

· la politique du handicap serait revue en fin d’année. Les aspects d’insertion professionnelle des Travailleurs Handicapés pourraient être transférés vers un organisme privé . Exit les COTOREP ?

· Les mesures CES/CEC disparaîtraient et seraient remplacées par le contrat d’insertion. Ça fait un an qu’on en entend parler ; ça pourrait être à la charge de l’ANPE.

La réforme de l’Etat : 

La réforme parallèle à la décentralisation avec le même calendrier, soit en janvier 2005, prévoit que les quelques 40 services déconcentrés dans une région seraient regroupés autour de pôles régionaux de compétence (entre 4 et 6 pôles).

On reparle à l’occasion de la fusion des services d’inspection (travail, agriculture, transports, mines..).

L’organisation départementale serait traitée l’année suivante.

On ne sait pas si cette nouvelle organisation suppose la fusion des services déconcentrés regroupés dans un même pôle avec les conséquences : même chef, fonctions interchangeables pour les agents…?

Et la décentralisation ? 

125 articles dans le projet de loi pour un transfert vers le conseil régional ; sont concernés :

· les aides éco et financières aux entreprises (Eden et chèque conseil)

· la formation : l’enregistrement des contrats d’apprentissage et la FP des salariés et chômeurs (la VAE, la politique du titre, les SIFE individuels et collectifs, les EDDF , le SAE resteraient à l’Etat… pour l’instant !)

· les crédits formation des demandeurs d’emploi, soit la subvention versée à l’AFPA sera transférée jusqu’en 2008.. C’est 700 millions d’euros par an.

· la lutte contre l’illettrisme, le financement de l’insertion des détenus, les APP.

· les objectifs 1, 2 et 3 du FSE, à titre expérimental pour les régions volontaires.

· l’accueil, l’orientation et la formation des jeunes (crédits des missions locales, PAIO..).

· une négociation interprofessionnelle est en cours sur la réforme de l’alternance.

Quand on ajoute l’ensemble des réformes prévues, on voit bien que les missions actuelles de service public d'Etat de notre administration sortent des  compétences de l’Etat.

Ce sera quoi l’égalité de traitement sur tout le territoire national ?

Certains transferts concernent peu d’effectifs mais plutôt des subventions :

On pourrait se dire qu’on s’en fout mais c’est celui qui a les sous qui commande.

Ce sont donc les élus locaux qui pourront à leur guise, à tel ou tel endroit, orienter ou non les politiques d’insertion, de formation, privilégier ou non telle ou telle catégorie en difficulté.

Pas de nouvelles fraîches sur les modalités de transfert du personnel  dans le cadre de la décentralisation

Rappelons qu’il est prévu une mise à disposition des agents pendant 1 an aux mêmes fonctions, aux mêmes endroits.

Après ce délai, et la parution de décrets de partition des services, les personnels pourraient choisir dans un délai de 8 mois soit d’être transférés (nouveau statut, nouvel employeur, nouvelles fonctions ? autre lieu de travail ?), soit de conserver leur statut tout en étant en détachement auprès du nouvel employeur (avec les mêmes flous).

Et comment on choisira le personnel ; ce sont ceux qui occupent les fonctions transférées qui seront transférés, les moins anciens.. ?

Ce dont on est sûr, c’est qu’il y en aura pour tout le monde : ceux qui ne seront pas concernés par la décentralisation le seront par la réforme de l’Etat.

Vous n’avez pas voulu sortir par la porte, vous sortirez donc par la fenêtre…mais vous sortirez !

Inquiétudes, ça sent le cramé :

Cette version-là du projet de loi sur la décentralisation est « allégée », pourquoi ?

Pourquoi annoncer la fin du transfert de la Form Pro engagé en 1982 sans transférer les SIFE, les EDDF ?

Pourquoi transférer EDEN sans sa sœur jumelle, l’ACCRE ?  etc…

Rien de rassurant donc, la version est « light » parce que l’actualité sociale elle, est lourde; alors le gouvernement met la pédale douce.

Il n’y aurait aucune logique politique si ce projet n’était pas suivi de transferts plus lourds. Le moins d'Etat est au centre du libéralisme.

DECENTRALISATION & CORRUPTION : LE RECUL DEMOCRATIQUE

Avant d’opérer un nouveau pas en faveur de la Décentralisation, la classe politique aurait pu faire un bilan des lois Defferre de 1983. Mais les hommes politiques ne sont pas masos. A quelques exceptions près (ELF, Carrefour du Développement, Société Générale, Crédit Lyonnais), l’avalanche des affaires de corruption, des années 80 et 90, s’est développée grâce à la décentralisation : affaire CARIGNON, affaire NOIR, affaire CAZENAVE, ANGOULEME, emplois fictifs de la Ville de Paris, etc. Les élus locaux ont allégrement pioché dans les budgets, marchés et concessions de service public. Sans limite ni contrôle. C’est pourquoi cette seconde vague de décentralisation est surtout là pour répondre à l’insatiable appétit de pouvoir des élus locaux. Pour de nouvelles affaires en perspective.

D’ailleurs, le gouvernement s’est bien gardé de consulter les citoyens, contrairement aux promesses du candidat CHIRAC, mais seulement les élus locaux. Ils ont pu faire leur supermarché à l’occasion de grandes messes tout au long du second semestre 2002.

Le cumul des mandats

La première cause d’un tel mal est le cumul des mandats : plus de la moitié des députés et des sénateurs détiennent en même temps un mandat local. Le mandat national devant servir les intérêts du mandat local. Quant à la qualité des lois, c’est le cadet de leurs soucis.

L’absence de contre pouvoir et de contrôle

Le second motif de la corruption des élus locaux est l’absence de contre-pouvoir et de contrôle. A l’exception notable des Chambres Régionales des Comptes, le contrôle de légalité des services de l’Etat, et au premier chef celui des préfets, est pratiquement nul ; quand il ne couvre pas, à contrario, ce type de pratique. Nos services ne font pas exception lorsque, et c’est fréquent, ils cofinancent, sans contrôler, les actions des collectivités locales. Les agents des Trésoreries Générales et aussi, indirectement, ceux des DDE perçoivent des rémunérations pour assistance technique des collectivités locales.

Il n’y a pas non plus contrôle de la presse. La presse régionale est forcément consensuelle et légitimiste, quand elle n’est pas inexistante. Et la presse nationale ne s’intéresse pas, sauf exception, à la vie politique locale.

Il n’y a pas non plus séparation des pouvoirs entre le législatif et l’exécutif, dans les instances régionales, départementales et municipales, puisque l’exécutif en est extrait et participe à l’activité législative de la collectivité.

Une Fonction Publique discrétionnaire

Le dernier rempart, et non le moindre, aux abus de pouvoir des élus, ressort du personnel employé. D’où la haine, soit dit en passant, des élus de droite à l’encontre des fonctionnaires d’Etat, jugés trop tatillons sur les principes de Légalité et d’Egalité devant le service public. 

Or, comme le relève un excellent dossier de l’Actualité Juridique Fonctions Publiques (juillet-août 2002 : « Le recrutement par concours dans la territoriale : chronique d’une mort annoncée »), le principe d’Egalité du recrutement dans la Territoriale est déjà remis en cause. 

En 1998, les non titulaires représentaient 25 % des effectifs, auxquels il faudrait ajouter 10 % de CES et d’emplois jeunes. Leur recrutement est souvent fait par relation ou cooptation. Les concours réservés (fréquents) de titularisation sont toujours allégés. Les C y sont de toute façon recrutés sans concours.

Enfin, ceux qui passent et réussissent les concours « normaux » ne sont pas forcément recrutés, mais seulement inscrits sur une liste d’aptitude ; à charge pour eux de trouver une collectivité bienveillante. Après 5 ans de recherches infructueuses, le bénéfice du concours est perdu. 

Bref, dans tous les cas, les fonctionnaires de la Territoriale sont plus ou moins « choisis » par leur futur patron-élu. 

Cette entorse généralisée au principe d’égalité d’accès à l’emploi public n’est évidemment pas une garantie d’indépendance dans l’exercice des missions. Mais il n’est pas certain que même au sein du Ministère du Travail, les organisations syndicales soient conscientes de cet enjeu.

Au CTPM de fin mars 2003, était présenté le tableau de recensement des effectifs des DR et des DD à transférer dans le cadre de la décentralisation. Un peu plus de 600 agents. Réagissant selon un réflexe pavlovien, la CFDT et la CGT ont cru devoir protester contre la faiblesse de ces chiffres afin de valoriser leurs collègues attachés aux mesures transférables. C’est précisément ce que la DAGEMO attendait pour redemander aux DR et aux DD de gonfler un peu les charretées de suppressions de postes et de mutations forcées. 

Bien joué !

DECENTRALISATION et FISCALITE :

L’inégalité sociale de la fiscalité locale : 

Quand on parle de justice sociale, on oppose le plus souvent l’impôt sur le revenu, progressif, et la fiscalité indirecte, strictement proportionnelle à la consommation. Mécaniquement, la fiscalité locale est encore plus injuste. La taxe d’habitation n’est que légèrement minorée pour les bas revenus ou par le nombre d’enfants. 

La taxe foncière y est tout à fait indifférente. La taxe professionnelle n’est pas partagée entre les communes, hors les aménagements marginaux de la loi Chevènement. C’est pourquoi un couple de cadres sans enfant habitant un bel appartement ancien rénové dans une commune fourbie d’entreprises paiera moins d’impôts locaux qu’une grande famille avec un seul revenu moyen et logée dans un grand ensemble d’une commune sans entreprise. 

Et c’est pourquoi, plus de décentralisation entraînera inévitablement plus de dépenses locales… et plus d’impôts inégaux.

D’autres réformes des Institutions Territoriales : 

Quelques voix, à droite comme à gauche, rappellent que l’organisation administrative du territoire français pèche par le trop plein : communes (plus de 30.000, communautés de communes, départements (une centaine) et régions (22). 

Presque aucun autre pays de la Communauté Européenne n’en cumule autant. Pour couronner le tout, aucun de ces niveaux ne veut renoncer à certaines de ses compétences, et se spécialiser. 

Ainsi sur un PLIE d’agglomération, nos collègues de l’emploi devront négocier avec 4 interlocuteurs et boucler 6 sources de financement. Mais le regroupement des communes ou la disparition des départements feraient perdre beaucoup de postes d’élus. C’est le Hic !

La Privatisation de l’Action Publique et Politique, 

véritable objectif de la Décentralisation : 

Bien sûr, pour Jean-Pierre RAFFARIN et ceux qui exécutent ce nouveau processus de décentralisation, l’objectif principal est de renforcer encore les potentats locaux et leurs pratiques clientélistes.

Mais RAFFARIN n’est qu’un valet au service des grandes entreprises. En réalité, la décentralisation n’est qu’une étape pour faciliter la privatisation des services publics. La privatisation d’un service public national passe difficilement inaperçu ; elle est menée globalement ; elle suscite la réaction des usagers et la résistance de syndicats forcément plus coordonnés. Disséminées dans 22 régions, ou 100 départements, les externalisations pourront se faire au compte goutte, à l’abri des regards, par la voie des appels d’offre. Ainsi, si comme l’eau, la Poste avait été de la responsabilité des communes, il y’a longtemps qu’elle aurait été bradée aux entreprises du privé. Ainsi aussi, comme nous l’évoquons par ailleurs, la disparition de l’AFPA sera achevée dans la plus grande indifférence, grâce à la régionalisation de ses ressources. 

Qu’aurait on entendu, tout de même, si Fillon avait annoncé qu’il mettait l’ensemble du budget de l’AFPA en concurrence avec le secteur privé de la Formation ?

Que voulez-vous, il faut les comprendre : les grandes entreprises ont un appétit insatiable mais peu d’inventivité. On ne peut tous les 2 ou 3 ans réussir une aussi belle arnaque que le bug de l’an 2000 ou la bulle Internet. Les services publics des pays développés ont le triple avantage de répondre à des besoins utiles, pour une clientèle captive et solvable, et d’être menés par des responsables qui ne le sont pas. Un vrai fromage !

Proximité : la Mauvaise Couverture du Hold-up : 

"Les services de l’Etat sont trop loin des citoyens. Il faut rapprocher ces services publics en les confiant aux régions et accessoirement aux départements": Banalité de la pensée libérale. Évidemment c’est une ânerie.

Mais par les temps qui courent, les journalistes ont de la semoule à la place du cerveau. 

Donc ça marche. Comme si tous les matins, les contrôleurs du travail et les postiers de France et de Navarre partaient du parvis de Notre Dame pour faire leurs contrôles et leurs tournées. En réalité, les tenants de la décentralisation veulent réinstaurer un rapport de dépendance, et donc d’allégeance, entre les citoyens et leurs élus. Entre les petits élus et les barons régionaux également, comme le déplorent les maires des petites communes. Le bon vieux temps du clientélisme et de la féodalité, en somme.

DECENTRALISATION : La Fin de l’Egalité : 

Depuis le 29 mars 2003, date de publication de la loi constitutionnelle relative à l’organisation décentralisée de la République, la France n’est, précisément, plus tout à fait une République. 

Il faudra rayer des frontons le mot EGALITE. Ainsi que dans la première phrase de l’article premier de la Déclaration des droits de l’Homme et du Citoyen, du 26 août 1789 : les hommes ne naîtront et ne demeureront plus, désormais, « égaux en droit ». 

En effet, le nouvel article 72 de la Constitution, en son alinéa 4, permet expressément aux Collectivités Territoriales de « déroger (…) aux dispositions législatives et réglementaires ». Les 3 limites inscrites à ce principe (durée, compétences propres, hors libertés fondamentales) sont de définitions suffisamment floues pour autoriser les dérives les plus graves. 

Supposons, comme ça, que le Smic soit éclaté et décentralisé. Le Smic est-il une Liberté fondamentale ? Avec le Conseil Constitutionnel actuel, on pourrait en douter. 

Supposons encore : le RMI est décentralisé. Ben tiens, c’est le cas. Qu’est ce qui interdirait un Conseil Général, vers les Alpes Maritimes par exemple, de diminuer le montant de son indemnité ? Plus rien. Certes, l’ami Raffarin peut nous jurer tous ses grands dieux qu’il n’autoriserait pas le Parlement à promulguer une loi organique qui rendrait cela possible. Mais Raffarin n’est pas là pour l’éternité. Alors faisons un cauchemar : un Jean-Marie LE PEN accède au pouvoir par les urnes. Il n’aurait pas besoin de toucher la Constitution pour faire ses petites affaires. 

Merci monsieur RAFFARIN.

EXPERIMENTATION : La Fin de l’Etat de Droit : 

Comme en beaucoup d’affaires récentes, la Droite institutionnalise des dérives testées par la Gauche. Ainsi en est-il pour le « droit à expérimentation ». C’est sous couvert de ce droit à l’exception juridique que Martine AUBRY avait délégué au privé la gestion des subventions publiques EDEN (aide à la création d’entreprise). 

Nous l’avions par deux fois attaquée devant le Conseil d’Etat. RAFFARIN lui, s’en est saisi pour inscrire cette notion, sans définition ni limite, dans la Constitution (article 3), à l’occasion de la loi constitutionnelle sur la décentralisation. 

Autrement dit cela revient à autoriser d’avance, sous ce couvert (« pour voir ») la promulgation de lois et règlements non conformes aux lois organiques et à la Constitution. 

60 sénateurs de gauche avaient formé recours devant le Conseil Constitutionnel pour atteinte à la forme républicaine du Gouvernement.

 Le Conseil Constitutionnel s’est déclaré incompétent. Ma foi, c’est vrai, ce Conseil Constitutionnel est vraiment incompétent.

La décision du Conseil Constitutionnel est disponible sur le site de cette institution sous la référence n° 2003-469 DC.

DECENTRALISATION : RAFFARIN PRIVATISE L’AFPA 
POUR PAS UN ROND

Dans l’indifférence générale, Mr Raffarin aura assassiné l’AFPA. Son arrêt de mort sera inscrit dans la loi de Décentralisation, dont le projet est soumis pour avis du Conseil d’Etat. Ce dernier ne devrait que se féliciter de ce petit « casse » de 500 à 700 Millions d’Euros par an (chiffres communiqués par SUD AFPA), si l’on se fie à son dernier rapport du 20 mars 2003 sur « La Privatisation de l’Emploi Public ». Bien évidemment, l’Administration ne communique pas en termes aussi directs : « les crédits Commande Publique de l’AFPA seront décentralisés (aux Conseils Régionaux)… à l’AFPA de répondre aux appels d’offres et d’être retenue ». Quand on connaît la sensibilité des exécutifs des conseils régionaux aux sirènes patronales, leurs « bonnes pratiques » en matière de Marchés Publics, la libéralisation des seuils d’appel d’offre envisagés, les risques de dérives déjà relevés par le Service Centrale de Prévention de la Corruption dans le secteur de la Formation Professionnelle, on imagine le désastre à venir pour l’AFPA… et le jackpot pour les officines privées. 

Ici peut être plus qu’ailleurs, la Décentralisation montre son vrai visage : celui d’une privatisation du Service Public à la vitesse TGV. Au passage, exit les formations diplômantes et qualifiantes.

CTPM du 08 octobre 2003 : extraits de notre compte rendu

Sale année en perspective !!!

Rien qu'on ne savait déjà sur les mesures transférées :La loi doit entrer en vigueur au 01/01/2005.

La Form Pro passe à la région sauf ce qui relève de la responsabilité de l'entreprise, de l'administration ( c'est à dire ?) ou de l'assurance chômage (bravo pour la simplification !). Le transfert sera progressif, région par région, jusqu'au 31/12/2008.Les missions locales et PAIO seront placées sous la coupe des régions.

Nous pensons que la qualité du service public et l'égalité de tous les citoyens devant la loi n'y gagnera pas, bien au contraire. Mais l'info donnée au CTPM concerne surtout les personnels « impactés » (selon le terme en vigueur à la DAGEMO) par la décentralisation. Combien d'agents en tout , par catégorie, par région ??? Toujours pas d'info là dessus.

Par contre, on nous confirme que :

· les agents titulaires seront mis à disposition des collectivités locales puis, deux ans après la publication du décret de " partition définitive des services", ils devront avoir choisi entre devenir fonctionnaires territoriaux ou rester fonctionnaires d'Etat en détachement de longue durée, sans possibilité de retour dans le Ministère.

· les agents non titulaires qui sont titularisables seront mis à disposition jusqu'au terme de leur contrat et au plus tard jusqu'à la fin du plan de titularisation SAPIN . Et après, que se passera t'il pour celles et ceux qui ne seront pas titularisés à l'une ou l'autre de ces échéances ???

· les agents non titulaires et non titularisables au regard de la loi SAPIN deviendront agents non titulaires de la fonction publique territoriale jusqu'au terme de leur contrat que les collectivités locales pourront ne pas renouveler (même si leur contrat était systématiquement renouvelé au sein du Ministère), exception faite – peut-être - des contractuels 1978 sous « quasi-statut ».

Devant ce qui se profile, SUD TRAVAIL exige :

· Aucun transfert de personnel sauf à la demande individuelle, expresse et non équivoque d'un agent.

· Le droit au retour dans le Ministère par voie de CAP à tout moment pour les titulaires.

· Puisque le Ministère refuse de stopper les recrutements de contractuels, qu'il assure une priorité absolue de réembauchage en son sein des non titulaires dont le contrat ne serait pas renouvelé par les collectivités locales , y compris dans les cas de non renouvellement à l'issue d'une ou plusieurs reconductions.

· Sur le droit au retour, Lacambre nous a dit qu’il ne fallait rien espérer dans le texte pour ne pas ouvrir de brèche à l’éducation Nationale (ATOSS).
� EMBED PBrush  ���
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